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Conseils de base pour réussir les concours de la fonction publique :

 

Vaste programme que celui de la culture générale aux concours de la fonction publique.

 

S'il est important de posséder des connaissances culturelles et autres, il est essentiel à la réussite de les synthétiser pour pouvoir les assimiler et les réutiliser en les adaptant au sujet posé.

 

Cet ouvrage propose précisément de synthétiser cinq thèmes d'actualité indispensables aux prochaines épreuves sous forme de dissertations écrites ou d'exposés oraux, qui permettent d'appréhender les grandes questions politiques, économiques, sociales, juridiques, culturelles et mondiales à travers une réflexion organisée et une expression claire.

 

Il se terminera par des notions culturelles essentielles à tous les concours de la fonction publique, quelle que soit la catégorie ABC, ainsi que par une méthodologie

claire de l'épreuve de culture générale.

 

Ce livre a été intégralement remis à jour dans l'optique des prochains concours (voir notamment l’annexe les sujets probables).

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 I Un monde en crise ?

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

UN MONDE EN CRISE ?

 

 

De la crise d’appendicite à la crise économique contemporaine : la crise évoque dans le langage usuel la manifestation critique de la maladie, nécessitant un choix approprié. Au sens juridique, le terme fait référence à l’action de trier, de décider, de juger. Enfin, d’un point de vue théologique, il désigne la fin ultime, le jugement dernier. Au-delà de la diversité des acceptions, la crise, du grec krisis, évoque un choix, une décision appropriée en présence d’un bouleversement provisoire.

Crise financière, crise de la démocratie, crise de l’institution judiciaire, de la famille, de l’éducation, des valeurs, des banlieues, crise mondiale en lien avec la radicalisation des opinions et la montée des extrémismes : le terme fait l'objet d'un usage récurrent.

Est-ce à dire que le monde connaît effectivement une situation généralisée de crise?

 

Il est permis de se demander si l'évocation de "La Crise" correspond à une donnée objective, ou à une vue de l’esprit en partie entretenue par la médiatisation.

Toujours est-il que le processus de mondialisation génère une interdépendance accrue des nations – au regard de la perméabilité des marchés, des catastrophes écologiques, du progrès des droits de l’homme ou à l’inverse de la montée des extrémismes voire du terrorisme - qui implique des choix politiques adéquats.

 

Loin d’être un simple spectateur des maux de son temps,

l’homme moderne doit devenir un acteur majeur dans l’écriture de son histoire. L’enjeu réside dans la capacité des sociétés contemporaines à pouvoir gérer, mais aussi et surtout à prévenir les situations de crise qui affectent la planète.

 

 

 

Si la référence récurrente à la survenance d’ une crise mondiale doit ainsi être relativisée (1), il appartient aux nations contemporaines d’effectuer des choix permettant de soustraire l’homme aux vicissitudes des situations de crises par le biais d’initiatives politiques que sous-tendent des enjeux humains (2).

 

1. Le monde connaît des situations de crise, qui doivent être relativisées au regard du contexte historique et sociologique.

 

A. Des situations de crises semblent affecter le monde dans sa globalité.

 

L’économie et la finance mondiales sont fragilisées par la crise hypothécaire des subprimes.

Aux Etats-Unis, une baisse artificielle des taux intérêts a conduit des particuliers à contracter des emprunts à hauts risques pour acquérir des biens immobiliers.

La bulle immobilière s’est finalement dégonflée, engendrant à compter de 2008 une crise financière, une crise bancaire, puis une crise économique mondiale.

Les notations de l’agence stardard and Poor’s laissent planer de sombres perspectives sur la santé économique de diverses nations européennes, y compris la France.

 

La crise économique a pour corollaire une exacerbation des conflits sociaux en lien avec la précarité et les vagues de licenciement.

 

Politiquement, l’incapacité à maîtriser la dette publique, la médiatisation d’affaires politico-financières (affaire Madoff, Clearstream, Karachi, Berlusconi, arbitrage de l'affaire Tapie mettant en cause un ancien magistrat …), contribuent à jeter le discrédit sur les représentants de la démocratie.

 

 

La montée de l’abstentionnisme révèle une "crise de la citoyenneté" .

Ce désenchantement n’est pas sans risque pour les démocraties, qui connaissent une recrudescence de l’extrémisme.

 

Au-delà, l’Europe paraît affectée par une crise identitaire. Les questions de l’immigration et de la laïcité, la stigmatisation des banlieues, le phénomène religieux, la perspective d’un retour à la monnaie nationale face à la faiblesse de l’euro, focalisent les discussions autour du thème identitaire.

 

Sociologiquement, la postmodernité évoque une crise généralisée de la Raison en lien avec la perte des repères : remise en cause de l’autorité, déclin des idéologies messianiques, des institutions traditionnelles que sont l’église, la famille, l’école, critique du fonctionnement de l'institution judiciaire...

 

Si d’aucuns concluent à une situation généralisée de crise affectant le monde, un tel diagnostic est pour le moins réducteur.

 

 

B. La référence à une crise généralisée doit être relativisée au regard du contexte historique et sociologique.

 

Si la situation économique contemporaine suscite de légitimes inquiétudes, il importe de rappeler que les crises financières jalonnent l’histoire récente : crise de 1929, crise pétrolière des années 70, séisme boursier de 1987.

Par ailleurs, une partie du monde, notamment les pays du BRIC (Brésil, Russie, Inde, Chine) a été épargnée par la crise, temporairement du moins.

 

 

 

Sur un plan politique, le mouvement de démocratisation des pays de l'est et les révolutions arabes démentent les prédictions relatives à une crise généralisée des valeurs démocratiques, même si les droits de l'Homme demeurent méconnus, d’aucuns évoquant " l’hiver arabe" au lieu du printemps arabe en raison de la persistance des extrémismes et du radicalisme religieux.

 

Michel Dobry, dans un ouvrage de référence ( sociologie des crises politiques. La dynamique des mobilisations multisectorielles 1987), réfute l’analyse des crises en termes réducteurs de cause et de résultat, préférant recourir à la notion de "continuum social".

L’approche étiologique se focalise sur la recherche des raisons et des déterminants, au détriment de leur déroulement, des structures et des acteurs sociaux.

 

Dans une telle perspective, les prétendues crises de l’institution judiciaire ou de la citoyenneté politique, loin d’être désespérantes, révèlent l’avènement de l’esprit démocratique : la critique des institutions s’inscrit légitimement dans le cadre de la liberté d’opinion et d’expression, à laquelle les médias confèrent une nouvelle dimension, même si la médiatisation à outrance peut conduire à une instrumentalisation de certains événements.

La force des états démocratiques réside en tout état de cause dans l’acceptation du pluralisme, de la critique qui permet de progresser sous réserve d'être constructive.

 

Alors que certains évoquent une crise des valeurs, de l'autorité, de la famille en lien avec l'esprit "postmoderne", d'autres soulignent l'avènement des libertés en lien avec le développement de l'individualisme démocratique. A la notion de "bonnes moeurs" jadis imposée par le groupe, se substituent celles de droit à la vie privée et de respect de la dignité humaine.

 

 

Ainsi s'explique la diversité contemporaine des modes de vie familiale au sein des démocraties ( mariages, concubinages, hétérosexuels ou homosexuels, familles monoparentales...).

 

S’il est réducteur de conclure à une situation généralisée de crise, les sociétés modernes prennent toutefois le risque d’une exacerbation des tensions et des conflits sociaux voire d'un "choc des civilisations", à défaut de choix politiques appropriés.

 

 

2. L’éradication des situations de crises dépend d’initiatives d’ordre politique, que sous-tendent des enjeux humains.

 

A. La complexité des situations de crise relève au premier chef du Politique.

Face aux situations de précarité et de conflits sociaux, la France mène traditionnellement une politique d’intégration, distincte de la politique communautariste de type anglo saxon.

Il s’agit de favoriser l’adaptation de chacun aux normes nationales communes. Cette politique n’exclut pas la prise en considération des différences, au besoin par le recours aux discriminations positives en faveur de personnes ou de minorités particulières.

Dans les faits, le contexte économique et sociale génère des situations de crises et d’exclusion, qui révèlent la difficulté de mettre en oeuvre le modèle d’intégration français.

 

A l’ère de la mondialisation, les sociétés modernes ont pour tâche délicate de surmonter la crise économique dans le respect des enjeux sociaux et environnementaux. Les crises alimentaires dues à une pauvreté persistante, le réchauffement de la planète, les catastrophes écologiques due à l’empreinte de l’industrialisation telle que l’explosion de la centrale nucléaire de Fukushima, impliquent la recherche de solutions qui transcendent les intérêts

purement nationaux.

 

 

Le refus de ratifier les accords de kyoto et l’échec relatif de divers sommets climatiques - Cancun, Copenhague- a révélé la difficulté de dépasser les divergences d’intérêts.

 

Des avancées se dessinent toutefois. Les objectifs du protocole de kyoto ont ainsi été réconduits jusque 2015. Le développement d’un programme de réduction de la dette des pays en voie de développement se poursuit. Le principe de précaution fait prévaloir les objectifs de santé publique.

 

Le 12 décembre 2015, la signature de l'accord de Paris a été adoptée par l'ensemble des 195 parties, un accord historique destiné à lutter contre le changement climatique : réduction des émissions, système de transparence et bilan mondial (comptabilité de l'action climatique), soutien financier pour les nations construisant " des avenirs propres et résilients" ...

 

A l’aube de ce millénaire, la communauté internationale - et notamment le "groupe des 20" - affichent sa volonté claire de soumettre la mondialisation de l’économie à une régulation politique : lutte contre les paradis fiscaux, volonté d’interdiction des pratiques à haut risques déconnectées de toutes réalités.

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B. Abstraction faite de l’intervention des politiques, la prévention et la gestion des situations de crise sous-tend des enjeux humains.

 

C’est le lieu d’évoquer le rôle des organisations non gouvernementales- Amnistie Internationale, la Croix Rouge, Médecin Sans Frontières ...- qui interviennent dans le cadre de situations de crises politiques ou humanitaires, ces dernières ayant généré l'émergence du "devoir d'ingérence humanitaire" cher à

Bernard Kouschner.

 

Le Droit a vocation à régler pacifiquement les situations de crise: crises familiales, crises sociales. Les situations d’urgence peuvent être gérées par le biais de procédures en référé, et au plan national par le recours à "l'état d'urgence" en cas de risque grave d'atteintes aux personnes notamment en période d'attentats.

 

Au-delà de la diversité des situations de crise, le développement de juridictions supranationales destinées à réprimer les crimes contre l’humanité, répond à la "crise de conscience" née des actes commis au mépris de la Personne humaine dans le cadre de conflits mondiaux ou autres. En 1919, Paul Valéry écrivait déjà dans La crise de l'esprit : " Nous autres, civilisations, nous savons maintenant que nous sommes mortelles".

 

Force est pourtant de constater que le recours accru au droit est en partie révélateur d’une incapacité politique à prévenir les situations de crise. A titre d'exemple, le développement des conflits prud’homaux est en lien avec l'augmentation des licenciements collectifs induite par le contexte économique.

Plus fondamentalement, le développement de la précarité – matérielle, intellectuelle- est le terreau de la violence.

 

 

 

Si la médiation est un procédé humainement souhaitable pour résoudre les situations de crises, la prévention de ces dernières demeurent la question centrale de l’humanité. La misère, l’exclusion, sont autant de maux qui génèrent des crises tant sociales que politiques, et qui favorisent la montée des extrémismes voire du fanatisme.

 

 

 

Conclusion :

 

S’il est réducteur de conclure à une situation généralisée de crise au regard de l’évolution sociologique et politique, les sociétés modernes se trouvent confrontées à des bouleversements sans précédent. D’aucuns prétendent prévenir le renouvellement de crises par le biais de replis nationalistes, cependant que d’autres en appellent à l’émergence d’une gouvernance mondiale humanisée.

La prévention des crises économiques, politiques, sociales et environnementales, dépendra - il faut l’espérer- de la capacité des états à surmonter leurs divergences d’intérêts pour subordonner l’économie à la communauté politique, en mettant l’Homme au coeur des réformes à venir.
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LA PEUR DANS LES SOCIETES

CONTEMPORAINES

 

 

 

La peur appartient aux origines de l'Humanité.

Emotion usuellement ressentie comme désagréable, la peur peut à l'inverse susciter une étrange fascination, comme en atteste le succès des nouvelles de Maupassant (La Peur, Le Horla), ou des films conçus par le cinéaste Hitchkok.

Les réalisateurs de cinéma et les romanciers ont exploré le thème du terrorisme et les scénarios catastrophes.

Auteur de thrillers à succès, Tom Clancy imagine dans un roman publié en 1996 Sur Ordre, qu'un leader musulman organise des actions terroristes en utilisant ce que d'aucuns nomment "la bombe du pauvre": l'arme bactériologique.

Auteur d'un ouvrage publié en 1997 sous le titre Le Choc des Civilisations, Samuel Huntington soutient que les conflits futurs seront culturels, opposant des civilisations définies essentiellement par leur religion de référence : l'Islam, le Christianisme, le Bouddhisme...Le dernier chapitre du livre est un scénario catastrophe : les islamistes ont acquis l'arme nucléaire et lancent un missile sur une grande ville occidentale.

Cette vision apocalyptique de l'avenir de l'Humanité tranche singulièrement avec l'heureux épilogue de l'aventure universelle imaginée par Francis Fukuyama dans La Fin de l'Histoire.

Les attentats suicides menés le 11 septembre 2001 à l'encontre du Wall Street Center et du Pentagone, coeur financier et militaire des Etats-Unis, ainsi que la recrudescence récente des actes de terrorisme commis à PARIS et autres endroits du monde, coïncident singulièrement avec les prédictions de Samuel Huntington.

 

 

 

Si la peur est une émotion irrationnelle, elle peut néanmoins constituer un réflexe normal face à un danger objectif.

Ambivalente, la peur est susceptible de paralyser l'individu, ou de générer des réactions de défense utiles à la survie.

A l'ére de la Rationalité induite par la Modernité, la question essentielle réside dans la maîtrise consciente des peurs utiles, en vue d'éviter toute exploitation du sentiment de peur au détriment des Droits de l'Homme.

 

Aussi la réflexion portera t-elle sur les liaisons ambivalentes voire dangereuses entretenues entre l'Homme et la Peur (1), pour aborder en second lieu la question fondamentale d'une maîtrise rationnelle des "peurs utiles" (2).

 

 

1) La peur est une émotion ambivalente qui peut faire l'objet d'une instrumentalisation, ou se révéler vertueuse et salvatrice.

 

a) Au sein de la civilisation moderne empreinte de matérialisme, la peur est exploitée à des fins tout à la fois mercantiles et politiciennes.
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